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Ma t el 101 a u c inéma 
Nous ne rappellerons pas Ici les motifs qui nous ont incité, 

depuis plus de dix ans, à consacrer plusieurs éditoriaux au français 
au cinéma. Nous préférons, à ce propos, nous attarder sur une résolution 
du Conseil d'administration du Conseil de la langue française et sur le 
projet de la loi du cinéma présenté au Parlement par le ministre Denis 
Vaugeois. 

A la suite du rapport final d'une consultation faite par l'Institut 
québécois du cinéma, dans lequel il est dit : « A plusieurs niveaux, autant 
dans l'administration des programmes d'aide de l'Institut que dans la 
promotion du cinéma québécois en général, i l devient impérieux que 
le législateur prenne position sur la question de la langue », le Conseil 
d'administration du Conseil de la langue française, dans sa séance du 
14 novembre 1980, a adopté et transmis la position suivante au ministre 
d'Etat au développement culturel : « Qu'aucune oeuvre cinématographique 
ne puisse être présentée dans les salles de cinéma commerciales dans 
sa version originale si une version française n'est pas présentée au 
même moment. » 

SI nous comprenons bien cette proposition, certains films en 
langue étrangère pourront être donnés en séances privées ou dans 
des salles dites non commerciales, comme les salles du cinéma paral
lèle ou encore dans des cours de cinéma. Ces exceptions nous paraissent 
utiles si on ne veut pas restreindre indûment la culture cinématographi
que. Même si certains films ne semblent pas destinés à un large public, 
ils paraissent indispensables pour assurer une bonne connaissance his
torique du cinéma. 

La dernière partie de la proposition suscite une inquiétude. 
En effet, combien de temps devrons-nous attendre pour voir un film, 
si on exige qu'une version française soit présentée au même moment 
que la version originale ? Ici, nous pensons évidemment au cinéma amé
ricain qui est le plus répandu chez nous. Nous constatons présentement 
que, dès qu'un film sort aux U. S. A., nous l'avons presque aussitôt sur 
nos écrans. S'il faut attendre la version française, nous risquons de perdre 
des mois à attendre. Or, les plus impatients reprendront — comme au (bon) 
vieux temps de la censure — le chemin de New York pour ne pas être 
en retard. Pèlerinage onéreux! 

A cette proposition trop absolue, nous préférons d'emblée celle 
du ministre Vaugeois qui dit, à l'article 73, du projet de loi sur le cinéma, 
au sujet des films étrangers, que le visa ne sera apposé que sur une 
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seule copie en version originale. Toute autre copie devra être sous-
titrée ou doublée en français. C'est dire que les anglophones ne seront 
pas pénalisés comme certains le croyaient. Ils pourront voir les films 
en anglais sans avoir à subir l'inconvénient des sous-titres. Par contre, 
les francophones pourront, eux aussi, voir les films et comprendre mieux 
les dialogues grâce aux sous-titres. Ce qui est un apport important dans 
la réception d'un film. 

Qu'est-ce donc qui distingue cette proposition de la précédente ? 
C'est que les mots au même moment sont tombés. En conséquence, i l 
n'est pas nécessaire qu'un film soit présenté en même temps en français 
ou en anglais ou en version sous-titrée. Le distributeur est libre de pré
senter la version française au moment qu'il désire. Toutefois comme 
une seule copie peut être offerte en langue originale dans une salle, 
i l aura avantage à en présenter plusieurs avec sous-titres dans d'autres 
salles. L'argent a des impératifs. 

D'autre part, i l n'est pas question de version doublée mais de 
films sous-titrés. Il va sans dire que le sous-titrage est beaucoup moins 
coûteux que le doublage qui fait appel à des acteurs et donc à un nouvel 
enregistrement de la bande parole. On dit beaucoup de mal des sous-
titres. La clientèle des salles commerciales semble l'accepter difficile
ment. C'est mal comprendre l'apport d'une langue dans un film. En 
effet, quand un auteur italien, par exemple, fait parler ses personnages 
dans la langue de son pays, comment voulez-vous qu'un acteur français 
ou anglais puisse rendre la tonalité et la sonorité de la voix originale ? 
C'est une affreuse trahison. Les sous-titres sont sans doute un pis-aller, 
mais nous croyons que c'est ce qui respecte le mieux l'authenticité des 
personnages. Qu'est-ce qu'il vaut mieux sacrifier — puisque sacrifice 
i l y a — : une image légèrement abîmée ou un timbre de voix faussé ? 
Bref, le spectateur devrait s'habituer à se tenir le plus près possible 
de l'original. 

Les années passent et cette question du français revient pério
diquement alerter les espr i ts. . . et s'en va. Car ce n'est pas la première 
fois — loin de là — que l'on veut faire entrer massivement le français 
au cinéma. Mais après des discussions plutôt platoniques, on vaque 
à autre chose. Cette fois, le projet est entré au parlement. Espérons 
que ce n'est pas pour y mourir. Nous sommes au bord d'une solution 
concrète qui semble équitable. Ce serait dommage que nos députés 
ne profitent pas de l'occasion. Nous gardons espoir . . . malgré un 
imminent appel au peuple. 
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